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 Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement :

(en euros)

Programmes + - 

 Hébergement, parcours vers le logement et 
insertion des personnes vulnérables 0 0

 Aide à l'accès au logement 0 773 000 000
 Urbanisme, territoires et amélioration de 
l'habitat 0 0

 Impulsion et coordination de la politique 
d'aménagement du territoire 0 0

 Politique de la ville 0 0
 Interventions territoriales de l'État 0 0
 Garantie universelle des loyers (ligne nouvelle) 773 000 000 0

TOTAUX 773 000 000 773 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI souhaite instaurer une « Garantie universelle des loyers » 
(GUL), c’est-à-dire une assurance universelle, obligatoire et publique sur les impayés de loyers qui 
permettrait d’indemniser les propriétaires lorsque leur locataire se trouve dans la difficulté.

Elle répond donc au problème des petits propriétaires qui seraient en difficulté face à l’occupation 
de leur bien immobilier ou aux impayés de loyer de leurs locataires. Surtout, elle répond au 
problème bien plus massif des expulsions locatives et des risques qu’elles font courir aux familles 
qui en sont menacées.

En effet, ce dispositif consiste à faire appliquer de manière concrète le droit constitutionnel au 
logement opposable (DALO) en faisant de l’État le garant universel contre les impayés de loyer.

Ce faisant, elle présente le double avantage de supprimer les expulsions locatives et de favoriser 
l’accès de tous, même des plus modestes ne disposant pas de garant, à un logement digne. Elle 
garantit donc le droit des locataires à accéder à un logement digne, tout en sécurisant les 
propriétaires qui craignent les impayés de loyer. Elle a pour conséquence la suppression des 
expulsions, qui représentent un coût important pour les pouvoirs publics (hébergement, 
accompagnement social des personnes concernées…), en plus d’être autant de drames humains 
inacceptables dans un pays riche comme le nôtre.
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Par ailleurs, le corollaire de cette mesure est la suppression des cautions privées demandées comme 
condition de location, ce qui permettrait à beaucoup de gens d’accéder plus facilement à un 
logement.

Le coût de la mesure apparaît par ailleurs raisonnable au regard des enjeux du droit au logement. La 
mission confiée conjointement à l’Inspection générale des finances et au Conseil général de 
l’environnement et du développement durable évaluait, dans son rapport de mars 2013, à 700 
millions d’euros le besoin de financement d’une garantie universelle des loyers étendue à 91 % du 
parc privé.

Pour cette estimation, la mission a retenu comme hypothèse principale un taux de sinistralité sur 
l’ensemble du parc locatif privé de 2,5 %. Elle se basait sur un loyer moyen à 650 euros (charges 
quittancées), une durée des sinistres de huit mois en moyenne, des coûts de gestion de 862 euros par 
dossier et un taux de recouvrement de 7,5 %. Dans cette hypothèse, il s’agirait de traiter chaque 
année environ 125 000 dossiers. Ces taux d’impayés et de recouvrement paraissent raisonnables et 
reposent sur un objectif de maintien dans les lieux des locataires en situation d’impayés.

Le même rapport proposait d’autres hypothèses, dans lesquelles le coût de la garantie était moindre 
du fait d’une action proactive de l’Agence pour récupérer les loyers impayés et d’un 
accompagnement social et juridique limité des bailleurs et des locataires.

In fine, le coût de la garantie universelle des loyers selon les différents paramètres (niveau 
maximum de taux d’effort, traitement social et relogement des locataires, financement des frais 
judiciaires) était estimé entre 245 millions d’euros et 773 millions d’euros.

Selon les estimations du Commissariat Général à l’Environnement et au développement durable 
(CGEDD), une cotisation comprise entre 2 et 2,5 % des revenus locatifs pourrait permettre de 
financer cette caisse.

Afin de garantir sa recevabilité financière, cet amendement réalise une diminution d’un montant de 
773 millions d’euros en autorisations d’engagement et en crédits de paiement les crédits de l’action 
01 du programme 109 « aide à l’accès au logement » pour venir abonder la nouvelle l’action 01 du 
nouveau programme « Garantie universelle des loyers ».

Il convient de noter que cette proposition de mouvement de crédits est uniquement formelle, afin de 
respecter les règles budgétaires prévues par la LOLF. Notre intention n’est pas de ponctionner un 
autre programme et nous appelons le Gouvernement à lever ce gage financier pour garantir les 
moyens dédiés aux aides au logement, que nous ne souhaitons évidemment pas réduire.


